
Réforme du Sénat
, ce jour-là, immédiatement après que la Chambre aura disposé de la
ion d'opposition, du budget supplémentaire (C), 1986-1987 et des crédits
'isoires pour l'année financière se terminant le 31 mars 1988 et de tout
ýet de loi y afférent, toutes les questions nécessaires en vue de disposer du
Iget supplémentaire (A), 1987-1988 et de tout projet de loi y afférent,
nt mises aux voix, sur-le-champ et successivement, sans plus ample débat
mendement.

t présidente suppléante (Mme Champagne): Plaît-il à la
nbre d'adopter la motion?
s voix: D'accord.
a motion est adoptée.)

SUSPENSION DE LA SÉANCE

Doug Lewis (secrétaire parlementaire du vice-premier
Stre et président du Conseil privé): Madame la Présidente,
16 h 48 et les initiatives parlementaires commencent à 17

es. Étant donné l'état d'avancement de l'étude du projet
i C-44, je crois que vous constaterez que la Chambre est
:ord de suspendre la séance jusqu'à 17 heures pour per-
re au député dont la motion va être débattue d'être à la
nbre et de commencer à 17 heures.
I Présidente suppléante (Mme Champagne): Y a-t-il con-
:Ment unanime?
s Voix: D'accord.
t présidente suppléante (Mme Champagne): Les délibéra-
de la Chambre sont suspendues jusqu'à 17 heures.
a séance est suspendue à 16 h 48.)

REPRISE DE LA SÉANCE
séance reprend à 17 heures.

'présidente suppléante (Mme Champagne): Comme il est
, ures, la Chambre passe maintenant à l'étude des mesures
tiatives parlementaires inscrites au Feuilleton
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7. que, lorsqu'elle n'a pas adopté un projet de loi quinze jours de séance après
l'avoir reçu du Sénat, la Chambre des communes puisse exiger que le projet de
loi soit soumis à un comité spécial mixte des deux Chambres;
8. que chaque Chambre nomme sept membres au comité spécial mixte et que
la représentation de la Chambre des communes reflète la proportion du nom-
bre de sièges détenus par chaque parti politique à la Chambre;
9. que, lorsque la proposition d'un comité spécial mixte n'est pas adoptée par
les deux Chambres, le projet de loi original soit retiré;
et que la Chambre exhorte le Sénat et les assemblées législatives de toutes les

provinces à adopter des résolutions semblables.

-Je me réjouis de débattre cette motion au moment où vous
occupez le fauteuil, madame la Présidente. Deux autres dépu-
tés, le représentant d'Edmonton-Sud (M. Edwards) et le repré-
sentant de Bow River (M. Taylor), ont présenté à titre d'initia-
tive parlementaire des motions concernant le Sénat. Un certain
nombre de nos collègues ont pris part aux débats qui ont suivi
et, comme beaucoup de membres des assemblées législatives
provinciales et du public en général, ils se sont exprimés sur
cette question. On a beaucoup parlé et beaucoup écrit à propos
de la réforme sénatoriale. La plupart des recommandations
émises ont porté jusqu'ici sur la notion des trois «E», comme on
l'a appelée, à savoir que le Sénat doit être une assemblée effi-
cace, égale et élue. J'appuie de tout coeur les voeux d'efficacité
et d'égalité, cette dernière qualité devant être de nature provin-
ciale. Cependant, madame la Présidente, ainsi que vous le
constaterez à l'instant, je m'intéresse quant à moi à la nomina-
tion des sénateurs.

La motion que je présente ne s'écarte de celles de mes collè-
gues uniquement parce que ces derniers proposaient l'élection
des sénateurs. Je propose, moi, qu'ils soient nommés. Si la
répartition géographique égale des sénateurs avait seulement
pour objet d'équilibrer les intérêts des régions et de la popula-
tion, je serais sans doute d'accord sur l'élection de cette assem-
blée. Toutefois, ma conception du Sénat dépasse cette notion
d'équilibre en y ajoutant la notion de pondération, puisque
telle devait être initialement la fonction de cette chambre. Le
fait de nommer les sénateurs leur épargnerait les passions et le
sectarisme qui font inévitablement surface lors d'une campa-
gne électorale.

Je vais maintenant étudier cette motion en détail. En pre-
mier lieu, je propose que la moitié des sénateurs soient nommés
par le gouverneur en conseil. J'ai omis dans ma motion cer-

DE 1867 ET DE tains détails, par exemple sur la propriété foncière que
devraient posséder dans la région qu'ils représentent les séna-

pose: teurs nommés. J'ai précisé qu'ils devraient habiter la province
ager l'opportunité pour laquelle ils ont été nommés. J'ai tenu à être vague à ce
constitutionnelles sujet, car une motion comme celle-ci est de toute évidence
yant particulière- susceptible de donner des idées au gouvernement. Il ressort

clairement cependant que si nous nommions de cette manière
mmés par le 500 seulement la moitié des sénateurs, l'autre motié devant être
i dans la province nommée par un autre groupe, ces sénateurs agiraient d'abord

nommés par les comme législateurs. Je le dis sans la moindre rancoeur et assu-
rément sans la moindre envie. Le fait d'avoir été un solliciteur

islature; de fonds fort populaire pour un parti politique donné, l'ancien
président d'un autre parti politique, un des organisateurs

ièges de tous les anciens ou actuels d'un troisième parti, ne suffirait pa néces-
nt-gouverneur en sairement pour donner droit à une nomination sénatoriale. Le

tre fait est que, dans le Sénat tel que je le conçois et auquel je
)n provinciale;
ance après l'avoir souscris, il y aurait nécessairement des législateurs avant tout
s e projet de lo t le gouverneur en conseil, nous le verrons n étudiant la quer-

tion davantage, devra nommer des hommes et des rmmes qui
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